Motion contre la loi MACRON
L’Union……………………………….. dénonce fermement le projet de loi « Macron », initialement intitulé « Pour l’activité et l’égalité des chances économiques », lors de sa présentation le 15 octobre 2014 et, à travers lequel, le Ministre de l’Economie annonçait vouloir s’attaquer (selon ses dires) « aux trois maladies françaises : la défiance, la complexité et les corporatismes ». Rebaptisé depuis « Pour la croissance et l’activité », le projet « Macron », dont le champ est extrêmement large, s’avère taillé sur mesure en faveur du monde de la finance. Les régressions sociales, qui en ressortent, ouvrent de nombreuses perspectives au patronat avec de lourds impacts sur les salariés et les populations.
La dérèglementation à la « Macron » (et  ses annexes Mandon, Rebsamen) frappe tout : le transport, l’environnement, le logement, la recherche, l’Inspection du Travail, la médecine du travail, la justice du travail, le droit pénal du travail, les institutions représentatives du personnel.  Même le bulletin de  paie serait tellement simplifié qu’il en deviendrait inexploitable. Cette dérèglementation vise aussi toutes les professions  de  droit : avocats, avoués, notaires, huissiers, greffiers. Elle ouvre des champs nouveaux aux revendications les plus intégristes du Medef.

· NON ! La CGT ne laissera pas le gouvernement s’en prendre aux Conseils des Prud’hommes. La loi « Macron » prévoit, entre autres :
·    Un rôle accru du juge départiteur, qui pourra devenir juge principal.
·    Des Conseillers Prud’hommes formés par la magistrature. Ils seront contrôlés et surveillés.
·    Un Conseiller Prud’homme, militant syndical, n’aurait plus le droit de distribuer un tract syndical ou de prendre la parole au nom de son syndicat.
·    Le salarié devra obligatoirement être représenté par un avocat en appel.
C’est donc une remise en cause des Conseils de Prud’hommes avec la mise en place de juges professionnels au lieu de juges prud’homaux et l’instauration d’un arsenal disciplinaire à caractère anti syndical.

La loi « Macron » vise à anéantir les seuls et derniers recours des salariés à faire valoir leurs droits les plus élémentaires.
· NON ! La CGT n’acceptera pas la dérèglementation du travail du dimanche et de nuit. Le gouvernement, à travers la loi « Macron » satisfait à un des plus grands rêves du Patronat : celui de déréguler la semaine et les durées du travail hebdomadaire en autorisant, notamment, le travail du dimanche, soit par « accord collectif ou territorial », soit par « décision unilatérale  de l’employeur », et en redéfinissant le travail de nuit transformé, dès lors, en « travail du soir » : les heures de travail comprises dans l’amplitude 21 h/24 h étant exclues de la définition du travail de nuit.
La loi « Macron » s’assimile à une libéralisation du travail du dimanche et de nuit. Elle se fera au détriment des créations d’emplois et du niveau des salaires avec, en perspective, des remises en cause des majorations des rémunérations du travail dominical et nocturne.

· La CGT refuse de laisser les pouvoirs de l’Inspection du Travail et de la Médecine du Travail se fragiliser. Sous couvert de simplification, avec une réforme annoncée par voie d’ordonnance de l’Inspection du Travail, la sécurisation des employeurs continue. Tout comme la nouvelle sécurisation des licenciements visant à empêcher l’annulation des Plans de Sauvegarde de l’Emploi sans motivation économique.
· La CGT combattra le projet « Macron ». Il permettrait, s’il restait en l’état, aux employeurs de licencier encore plus facilement,  entraînant une précarité sociale encore plus accrue des travailleurs et une baisse de leurs conditions de vie.
· La CGT refuse que, sous couvert d’efficacité du dialogue social dans l’entreprise et d’amélioration de la représentativité des salariés, l’instance CHSCT disparaisse en tant que personne morale et devienne une simple commission, facultative qui plus est, du conseil d’entreprise, avec des droits à expertise considérablement réduits. Le CHSCT est le seul lieu d’une investigation sur la réalité du  travail. Obtenir, gagner le droit de comprendre pour agir sur le travail : c’est toute la question de la démocratie dans l’entreprise. Le CHSCT est une IRP indispensable et irremplaçable. 
· OUI ! La CGT luttera contre la dérèglementation des transports.
La libéralisation du transport de voyageurs en bus entre en totale contradiction avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre et la garantie de maintien et de développement d’un service public de transport sûr et efficace.
Le projet de loi « Macron » affiche l’objectif de moderniser l’économie et lever les freins à l’activité pour renouer avec une croissance durable. Nous pourrions le résumer très simplement : réduction des droits pour les salariés, liberté pour les patrons !
Pour la CGT, ce projet constitue une nouvelle régression sociale et ne répond en rien aux  objectifs de création d’emplois et de réduction du chômage. 
